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1. Rapporteur: Bogdan ZDROJEWSKI (PPE/PL)
2. Numéro de référence du PE: A8-0169/2018 / P8_TA-PROV(2018)0262
3. Date d’adoption de la résolution: 14 juin 2018
4. Objet: obstacles structurels et financiers limitant l’accès à la culture
5. Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Rappelant l’importance fondamentale d’un secteur culturel actif et accessible pour le développement d’une société démocratique inclusive, le rapporteur souligne que la nécessité d’encourager et d’améliorer l’accès à la culture constitue l’une des principales priorités de l’agenda politique et demande que l’accessibilité et la participation à la culture soient intégrées dans d’autres domaines politiques. La résolution fait référence à l’accès et à la participation à la culture en des termes généraux et recense les obstacles financiers, éducatifs, structurels et numériques. Elle invite les États membres à ratifier et à signer la Convention sur la valeur du patrimoine culturel pour la société (convention de Faro) (qui reconnaît le droit de participer à la vie culturelle), à élaborer une stratégie d’action culturelle destinée aux jeunes, à prévoir des crédits d’impôt pour les particuliers en faveur de la culture et à proposer une politique fiscale plus cohérente concernant les artistes et les travailleurs culturels qui séjournent à l’étranger pour une courte période. La résolution demande également aux États membres et à la Commission, dans les limites de leurs compétences, d’élaborer et de mettre en œuvre les mesures spécifiques nécessaires afin de garantir l’accès et la participation des citoyens à la vie culturelle, de consacrer une part appropriée de leur budget à la culture, de continuer d’œuvrer en faveur de l’intégration des personnes handicapées par le truchement de la culture, d’élaborer une stratégie en ce qui concerne l’accès aux espaces publics, de favoriser la mobilité des artistes, de mettre au point une stratégie numérique et des approches novatrices en matière d’élargissement des publics.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Élargir l’accès et la participation à la vie culturelle et aux institutions culturelles (paragraphes 3, 47 et 53)
La principale mesure spécifique prise par la Commission, dans le cadre de ses compétences, pour favoriser la coopération, soutenir et compléter les actions des États membres, consiste à accueillir un groupe d’experts des États membres selon la méthode ouverte de coordination (MOC) afin de partager les bonnes pratiques, de formuler des recommandations stratégiques et de rédiger des rapports qui sont diffusés parmi les États membres et les parties prenantes. La Commission a en outre mis en place un dialogue structuré avec les parties prenantes du secteur de la culture, connu sous le nom de «Voix de la culture». Les thèmes et les rapports pertinents au titre de la méthode ouverte de coordination et de la «Voix de la culture» sont notamment les suivants: favoriser l’accès à la culture par des moyens numériques; promouvoir la lecture dans l’environnement numérique et le dialogue interculturel dans le contexte de la crise des migrants et des réfugiés ainsi que la gouvernance participative du patrimoine culturel; renforcer la contribution de la culture à l’inclusion sociale et mettre à profit la culture dans les espaces publics partagés pour promouvoir le dialogue interculturel et rapprocher les communautés.
Du point de vue du financement, le fait d’«améliorer l’accès aux œuvres culturelles et créatives, dans l’Union et au-delà, en accordant une attention particulière aux enfants, aux jeunes, aux handicapés et aux catégories sous-représentées» constitue l’un des objectifs spécifiques du programme «Europe créative» [règlement (UE) nº 1295/2013][footnoteRef:1]. Des éléments d’accessibilités destinés aux publics cibles figurent parmi les critères d’éligibilité des projets candidats au titre du programme «Europe créative». [1: 	Règlement (UE) nº 1295/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 établissant le programme «Europe créative» (2014 à 2020) et abrogeant les décisions nº 1718/2006/CE, nº 1855/2006/CE et nº 1041/2009/CE (JO L 347 du 20.12.2013, p. 221).] 

Pour l’avenir, dans ses propositions établissant un nouvel agenda européen de la culture (le «nouvel agenda») [COM(2018) 267] et le futur programme «Europe créative» [COM(2018) 366], la Commission établit des propositions complémentaires en matière de stratégie et de financement pour améliorer l’accès et la participation à la vie publique. La première priorité du nouvel agenda consiste à exploiter le potentiel de la culture en faveur de l’inclusion sociale.
Accroître le soutien public et renforcer les synergies (paragraphes 15 et 16)
L’objectif de l’actuel programme «Europe créative» est de réduire les obstacles à l’accès à la culture, entre autres en finançant la diffusion transnationale des œuvres culturelles et créatives ainsi que la circulation des artistes. Dans le cadre de l’accès des secteurs de la culture et de la création au financement, le programme «Europe créative» a consacré 121 millions d’euros à un mécanisme financier qui assure les intermédiaires financiers (tels que les banques) en cas de pertes lorsqu’ils octroient un financement à ces secteurs. Le programme devrait générer 600 millions d’euros sous forme de prêts et d’autres produits financiers par un effet de catalyseur.
Le 30 mai 2018, la Commission a présenté une proposition ambitieuse pour le futur programme «Europe créative» (2021-2027) qui prévoit un cadre plus souple pour soutenir les secteurs européens de la culture et de la création à l’aide d’un budget renforcé. En effet, avec sa proposition d’augmentation budgétaire de 30 %, la Commission entend renforcer le programme de manière générale, mettre en place un soutien ciblé à des secteurs spécifiques, soutenir la mobilité des opérateurs de la culture et de la création et renforcer la présence des secteurs culturels et créatifs de l’Union européenne sur la scène mondiale.
La proposition dispose que le programme sera compatible et en complémentarité avec d’autres instruments de l’Union proposés pour la période 2021-2027, en particulier Erasmus, le Fonds social européen plus, le Fonds européen de développement régional, le programme Horizon Europe, le programme pour une Europe numérique, le programme «Droits et valeurs», le programme InvestEU ainsi que les instruments de financement extérieur. Sur la base de la disposition du traité en matière d’intégration transversale et de la nouvelle approche politique fondée sur les échanges culturels, telle qu’exposée dans le nouvel agenda européen de la culture, le programme vise à mettre en place des synergies avec les politiques de l’éducation et de la jeunesse, les politiques sociales et de l’emploi, les politiques régionales, urbaines et rurales, le marché unique et les politiques de l’action extérieure. À titre d’exemple, dans le cadre de l’objectif stratégique «une Europe plus proche des citoyens» contenu dans la proposition de la Commission en faveur d’une politique de cohésion après 2020, la culture et le patrimoine culturel peuvent jouer un rôle dans la promotion de la participation des citoyens, de l’éducation et des processus participatifs fondés sur le patrimoine dans les villes et régions, favorisant ainsi de nouveaux modèles de gouvernance multipartite. En outre, dans le cadre du programme urbain pour l’Union, un partenariat spécifique en matière de culture et de patrimoine culturel sera bientôt mis en place.
Faire en sorte que la carte d’étudiant européenne donne un accès gratuit aux institutions culturelles de l’Union (paragraphe 35)
Le principal objectif de la carte d’étudiant européenne est de permettre aux étudiants de s’identifier de façon fiable et d’offrir une nouvelle manière conviviale d’échanger et de stocker des informations sur les résultats universitaires d’une personne. La carte d’étudiant européenne facilitera et améliorera la mobilité des étudiants dans toute l’Europe. Elle permettra d’établir une connexion électronique entre les systèmes d’information des établissements d’enseignement supérieur afin que les données personnelles et scolaires des étudiants soient transférées avant leur arrivée dans l’établissement d’accueil, ce qui facilitera leur accès à toutes les installations des campus (tels que la bibliothèque, les transports, le logement). Sans remplacer les cartes nationales, la carte d’étudiant européenne permettra aux étudiants d’avoir accès à des activités culturelles organisées par le campus et éventuellement à des institutions culturelles, sur un pied d’égalité avec les étudiants nationaux.
Élaborer une stratégie européenne globale en ce qui concerne l’accès aux espaces publics, notamment dans le secteur de la culture dans l’environnement urbain bâti (paragraphe 47)
Le thème de l’utilisation et de l’accès aux espaces publics et à la culture dans l’environnement urbain bâti est actuellement traité par un certain nombre de projets menés au titre de l’actuel programme «Europe créative». Parmi les exemples notables figurent des projets d’apprentissage entre pairs (tels que Culture pour les villes et régions, Réseau européen des pôles créatifs) et des réseaux européens, dont les activités portent sur la question de la culture dans l’environnement urbain bâti et l’accès aux espaces publics [comme Trans-Europe Halles, le réseau européen des centres culturels (RECC), la route européenne du patrimoine industriel (ERIH) et un avenir pour le patrimoine religieux (FRH)]. En outre, un nombre considérable d’exemples de réussite de rénovation urbaine et d’utilisation de l’espace public pour la culture sont visibles dans le cadre de l’action «Capitales européennes de la culture»[footnoteRef:2]. [2: 	Décision nº 445/2014/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 instituant une action de l’Union en faveur des capitales européennes de la culture pour les années 2020 à 2033 et abrogeant la décision nº 1622/2006/CE (JO L 132 du 3.5.2014, p. 1).] 

En outre, le programme de travail 2018 d’«Europe créative»[footnoteRef:3] prévoit le lancement d’un appel à proposition de 1,5 million d’euros en faveur des villes et des espaces culturels et créatifs. Cette mesure concernera les pôles de créativité, qui se sont récemment et rapidement développés dans les zones urbaines dans de nombreuses villes dans toute l’Union. Un pôle de créativité est une infrastructure ou un lieu qui consacre une partie de son espace disponible ou locatif (souvent en réadaptant des zones ou des bâtiments précédemment vides ou inutilisés) à des fins de mise en réseau et de développement organisationnel et commercial des secteurs culturels et créatifs. Outre les pôles de créativité, l’action a pour objectif de fournir un soutien aux parties prenantes, en particulier au niveau local, notamment aux autorités locales, municipales et régionales. [3: 	C(2017) 6002 du 6 septembre 2017.] 

Mobilité des artistes européens et des artistes des pays tiers (paragraphe 59)
La Commission reconnaît que la coopération entre les opérateurs culturels et les artistes représente un aspect clé du dialogue interculturel, la mobilité constituant quant à elle un instrument d’une valeur inestimable pour nouer des liens durables et promouvoir l’Union européenne dans les pays partenaires. Cet élément se reflète dans le nouveau programme pilote de la Commission en faveur de la mobilité des artistes financé dans le cadre de l’actuel programme «Europe créative». Ce programme figure également dans la proposition de la Commission relative au futur programme «Europe créative» après 2020. En outre, dans sa proposition établissant un nouvel agenda européen de la culture, la Commission a pour objectif d’encourager davantage la mobilité des professionnels des secteurs de la culture et de la création et d’éliminer les obstacles à leur mobilité. Au moyen de ce nouvel agenda, la Commission cherche également à promouvoir plus efficacement la culture en tant que vecteur d’identité et de cohésion, moteur du développement socio-économique et facteur alimentant directement des relations paisibles par l’intermédiaire des contacts entre les personnes.
Élaborer une stratégie numérique cohérente et axée sur les infrastructures et activités culturelles, ainsi que sur le patrimoine culturel (paragraphes 63 et 68)
La Commission entend soutenir les secteurs de la culture et de la création en relevant les défis découlant de la transformation numérique et de la mondialisation et les aider à tirer le meilleur parti des possibilités offertes par le passage au numérique au moyen de la stratégie #Digital4Culture et des initiatives qui y sont liées.
Dans le domaine du patrimoine culturel, la stratégie #Digital4Culture, qui couvre principalement la période 2018-2020, englobe les volets suivants:
· garantir un accès vaste et plus démocratique à la culture grâce à des actions telles qu’Europeana (la plateforme numérique européenne pour le patrimoine culturel), le programme MEDIA et des documents stratégiques tels que la recommandation de la Commission du 27 octobre 2011 sur la numérisation et l’accessibilité en ligne du matériel culturel et la conservation numérique (2011/711/UE). Conformément aux conclusions du Conseil du 31 mai 2016 sur le rôle d’Europeana dans l’accessibilité, la visibilité et l’utilisation numériques du patrimoine culturel européen, la Commission a lancé une évaluation indépendante d’Europeana pour fournir des orientations pour son développement à moyen et long terme en ce qui concerne le renforcement de la plateforme centrale, en recentrant les activités pour répondre aux besoins de la communauté des acteurs du patrimoine culturel, et en garantissant la transition de la plateforme en ligne vers un contenu intelligent, en autonomisant ainsi la communauté des acteurs du patrimoine culturel grâce à des pôles/laboratoires d’innovation de la culture numérique. La Commission a adopté le rapport d’évaluation suggérant la voie à suivre le 6 septembre 2018; le rapport a été transmis au Conseil et au Parlement européen;
· la promotion, le marketing et la valorisation du patrimoine culturel au moyen de différentes activités d’Europeana, telles que Europeana Collections, Europeana Campaigns et Europeana Network Association, mais aussi de la création d’un réseau de centres de compétences dans l’UE afin de préserver les connaissances relatives aux monuments patrimoniaux en péril via une numérisation à grande échelle;
· [bookmark: _GoBack]la production et la distribution numériques à l’ère de la convergence en aidant les institutions culturelles à réaliser et à exploiter la transformation numérique grâce au programme MEDIA. En outre, les projets de culture numérique soutenus dans le cadre d’Horizon 2020 se sont jusqu’à présent concentrés sur les outils numériques qui innovent dans l’écosystème du patrimoine culturel et exploitent la modélisation 3D pour améliorer l’accès aux biens culturels et la compréhension de ces biens et pour renforcer la collaboration et l’efficacité des espaces publics et culturels européens, comme les musées et les sites archéologiques;
· former et développer les talents au moyen du programme MEDIA;
· apporter une réflexion critique, notamment par des actions d’éducation aux médias destinées à lutter contre la désinformation en ligne, comme indiqué dans la communication de la Commission «Lutter contre la désinformation en ligne: une approche européenne» [COM(2018) 236];
· accéder au financement dans le contexte du programme «Europe créative»; 
· la coopération internationale en mettant en évidence le pouvoir discret de l’Union au moyen d’initiatives telles qu’Europeana, l’année européenne du patrimoine culturel ou les capitales européennes de la culture, qui jouent un rôle important pour promouvoir l’Europe et rassemblent des éléments culturels numériques de notre large patrimoine et qui sont fidèles à la devise de l’Union européenne «In varietate Concordia» («Unis dans la diversité»).
De manière plus générale, la Commission propose de mettre l’accent sur 1) Europeana: un catalyseur de la transformation numérique pour le patrimoine culturel pour la mise en œuvre de la vision post-2020 dans le cadre du nouveau programme numérique; 2) les centres de numérisation des monuments et des sites pour connecter ces centres dans toute l’Union européenne afin de favoriser un écosystème permettant de protéger les monuments et les sites du patrimoine culturel et d’assurer leur accessibilité pour le futur; 3) les pôles de création et de l’innovation numériques pour fournir des guichets uniques aux industries culturelles et créatives; 4)°L’amélioration de la disponibilité et de la visibilité des films de l’Union européenne par la création d’un répertoire en ligne de films européens et de la semaine du film européen; et 5) de nouveaux programmes de mentorat pour les professionnels de l’audiovisuel pour renforcer les compétences numériques et utiliser la technologie numérique comme outil pour offrir ce mentorat. Ces actions menées dans le cadre de #Digital4Culture sont présentées plus en détail dans la communication de la Commission: «Un nouvel agenda européen de la culture» et dans le document de travail des services de la Commission [SWD(2018) 167] qui l’accompagne.
La proposition de règlement concernant les diffusions en ligne et retransmissions d’émissions de télévision et de radio [COM(2016) 594] vise à faciliter l’acquisition des droits pour certains services en ligne et de retransmission de certains radiodiffuseurs afin d’offrir aux citoyens européens un choix plus large d’émissions de télévision et de radio provenant de différents États membres. La proposition de directive sur le droit d’auteur dans le marché unique numérique [COM(2016) 593] contribuera également à faciliter l’accès au contenu culturel en ligne et à renforcer la position des industries créatives dans l’environnement numérique. Elle offre davantage de possibilités d’utiliser des contenus protégés par le droit d’auteur pour l’éducation, la recherche et le patrimoine culturel, de renforcer la position des titulaires de droits dans l’environnement en ligne et de fournir une plus grande transparence aux auteurs et aux interprètes et exécutants concernant l’exploitation de leurs œuvres.
Approches novatrices en matière d’élargissement et d’association des publics (paragraphe 66)
La Commission reconnaît l’importance de l’élargissement des publics. Par sa proposition en faveur d’un futur programme «Europe créative» 2021-2027, la Commission entend offrir aux opérateurs la possibilité de mettre en place des initiatives transfrontalières européennes innovantes, tant d’un point de vue technologique qu’artistique, en vue d’échanger, de co-créer, de coproduire et de distribuer des œuvres européennes et de les rendre accessibles à des publics larges et diversifiés. Son objectif est aussi de permettre l’expérimentation de nouveaux modèles d’activité permettant aux créateurs de tirer le meilleur parti des technologies numériques à des fins de création et de conquête de nouveaux publics.
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